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Message concernant les mesures à mettre en œuvre pour 
renforcer le rôle de la Suisse comme État hôte pour la 
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du … 

 

Madame la Présidente, 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

Par le présent message, nous vous soumettons le projet d’un arrêté fédéral sur les 
mesures à mettre en œuvre pour renforcer le rôle de la Suisse comme État hôte pour 
la période 2026 à 2029, en vous proposant de l’adopter. 

Nous vous proposons simultanément de classer l’intervention parlementaire suivante :  

- 2021 P 21.3791 COVID-19. Quels effets sur la vitalité du réseau d’organi-
sations internationales en Suisse et sur la politique d’État hôte 
(N 17.06.2021, Walder ; N 01.10.2021 ; N 10.03.2022)  

Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, l’assurance de notre haute considération. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse : 

La présidente de la Confédération, Karin Keller-Sutter 
Le chancelier de la Confédération, Viktor Rossi 

 

 

http://www.fedlex.admin.ch/
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Condensé 

Le Conseil fédéral demande au Parlement de mettre à disposition les moyens finan-
ciers nécessaires afin de maintenir la position de la Suisse en tant qu’État hôte 

d’organisations internationales et centre de gouvernance mondiale.  

Ce message couvre les années 2026 à 2029 et présente les mesures pour répondre 
aux objectifs de l’État hôte, en demandant d’y allouer des moyens financiers à hau-
teur de 130,4 millions de francs. Le Conseil fédéral demande également au Parle-
ment d’approuver l’octroi par la Confédération d’un prêt sans intérêt de 78 millions 

de francs remboursable sur 50 ans, à la Fondation des immeubles pour les organi-
sations internationales (FIPOI). Des moyens extraordinaires sont en outre deman-
dés pour l’année 2026, conformément à la décision du Conseil fédéral de juin 2025 

sur le paquet de mesures urgentes pour la Genève internationale. Ce paquet repré-
sente un montant additionnel de 82,2 millions de francs, dont 21,5 millions de 
francs inclus dans ce message. 

Le rôle d’État hôte fait partie de l’identité de la Suisse. À l’étranger, Genève en est 
souvent perçue comme le symbole. Les cantons de Bâle, Berne et Vaud accueillent 
également des organisations internationales. La densité d’organisations internatio-
nales, de représentations officielles des États membres et des organisations non gou-
vernementales ainsi que la tenue de milliers de conférences internationales font de la 
Suisse l'un des principaux centres du multilatéralisme. Cette situation représente un 
avantage stratégique majeur.  

La politique d’État hôte participe à la défense des intérêts de la Suisse. Elle contribue 
à la mise en place d’un multilatéralisme ciblé, cohérent, efficace et efficient, répon-
dant au principe de subsidiarité et orienté vers l'avenir. Avec son économie de taille 
moyenne et fortement mondialisée, la Suisse agit en faveur d’un système multilatéral 
efficace et d'un ordre fondé sur le droit international. La présence d'acteurs interna-
tionaux a également des répercussions économiques considérables sur les régions et 
les villes concernées ainsi que sur l'ensemble du pays. 

Les réductions des contributions aux organisations internationales par certains do-
nateurs, conjuguées aux tensions géopolitiques, marquent une phase de rupture pour 
le système multilatéral. Ces réductions engendrent déjà des suppressions de postes au 
sein des organisations internationales, y compris à Genève, ainsi que des délocalisa-
tions vers l’étranger. Ce phénomène pourrait s’accentuer si rien n’est entrepris im-
médiatement. Une réaction dans plusieurs mois pourrait en effet s’avérer trop tardive. 
La réforme des Nations Unies « UN80 » contribue à cette dynamique. Elle vise à ren-
forcer l’efficience du système onusien en réduisant les coûts et en adaptant les struc-
tures organisationnelles, des objectifs que la Suisse soutient. Genève et New-York sont 
particulièrement concernées par des délocalisations vers des sites moins coûteux. 
Dans ce cadre, la concurrence d’Etats opportunistes, qui mobilisent capital politique 
et moyens financiers conséquents, rend la situation d’autant plus préoccupante.  

Cette situation engendre une grande incertitude, mais la dynamique actuelle constitue 
également une opportunité pour des réformes qui répondent aux principes d’un mul-
tilatéralisme efficace. Grâce à sa diversité sectorielle, ses acteurs variés et ses pôles 



«%ASFF_YYYY_ID» 

 3 / 36 

d’innovation ancrés sur le terrain, Genève est bien placée pour jouer un rôle clé dans 
cette évolution.  

Face aux mutations d’époque que nous vivons, une distance analytique s’impose pour 
comprendre et agir. En garantissant un cadre aussi propice que possible aux organi-
sations internationales établies, la Suisse comme Etat hôte peut également limiter les 
risques liés à ces nouveaux défis. 

Ce nouveau message s’inscrit dans la continuité des messages 2016 à 2019 et 2020 à 
2023 sur la politique d’État hôte, tout en l’adaptant au contexte d’incertitudes actuel. 
Il définit quatre champs d’action, à savoir l’accueil, les infrastructures (notamment 
immobilières), les partenariats et la gouvernance des nouvelles technologies. Il met 
l’accent sur un ciblage renforcé des subventions en fonction des enjeux actuels et sur 
une utilisation souple des ressources.  

Le Conseil fédéral demande au Parlement d’allouer aux mesures en faveur de l’État 
hôte des moyens financiers à hauteur de 130,4 millions de francs pour les années 2026 
à 2029. Ce montant comprend un crédit d’engagement de 7,8 millions de francs pour 
le financement de mesures dans le domaine de la protection extérieure des sites d'or-
ganisations internationales dont la Suisse a la responsabilité. Ces moyens financiers 
comprennent également une somme de 21,5 millions de francs pour l’année 2026 dans 
le cadre des mesures urgentes prises par le Conseil fédéral pour renforcer l’attracti-
vité de la Suisse comme État hôte face à la concurrence internationale et à la situation 
actuelle. Dans la même logique, la Confédération suspendra pendant deux ans le rem-
boursement des prêts octroyés aux organisations internationales basées en Suisse qui 
en font la demande. Ces facilités seront conditionnées à une présence et des engage-
ments fermes des acteurs internationaux en faveur de la Genève internationale. 

Le Conseil fédéral demande également au Parlement d’approuver l’octroi par la Con-
fédération d’un prêt sans intérêt de 78 millions de francs remboursable sur 50 ans à 
la FIPOI. Il s’agit de garantir la réalisation des travaux les plus urgents d’une pre-
mière partie des bâtiments de la Genève internationale en sa propriété. Pour sa part, 
le canton de Genève octroie dans ce cadre un soutien de 52 millions de francs, sous 
forme de contributions à fonds perdu. Au total, 130 millions de francs seront ainsi 
investis dans le cadre de la FIPOI. Ce soutien financier est corrélé à la mise en œuvre 
de mesures ciblées, dont une subvention additionnelle de la Confédération de 2,8 mil-
lions de francs par an durant au moins une décennie. À moyen terme, au-delà de ce 
message, il sera nécessaire d’investir dans la rénovation du reste du parc immobilier 
de la FIPOI. Ces moyens, dont la hauteur est exposée à de grandes incertitudes, dé-
pendront des évolutions sur le terrain et des stratégies qui seront mises en place à cet 
égard. 

Contrairement à la tendance générale des subventions fédérales, le plafond des dé-
penses annuel du crédit A231.0353 est relevé de 5 %, soit environ 1,2 million de 
francs par an, par rapport à la planification 2024 du cycle budgétaire 2026 à 2028. 
Le Département fédéral des affaires étrangères compensera cette hausse par une ré-
affectation interne des priorités. Cet investissement de 130,4 millions de francs vise à 
préserver les activités essentielles de l’État hôte, notamment à Genève. Malgré cette 
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augmentation, les incertitudes du multilatéralisme et la pression croissante sur la Ge-
nève internationale appelleront des priorisations renforcées, des décisions rapides et, 
le cas échéant, des mesures urgentes supplémentaires. 
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1 Contexte 

 
Les décisions de certains donateurs de réduire leurs contributions aux organisations 
internationales, conjuguées à des tensions géopolitiques persistantes, marquent une 
phase de rupture pour le système multilatéral et, par extension, pour la Genève inter-
nationale. Des tendances latentes – fragilité du financement des organisations inter-
nationales, attaques contre les normes, polarisation politique – sont exacerbées. La 
cohérence normative d’un ordre international fondé sur le droit et les valeurs com-
munes est remise en question et les risques d’un affaiblissement durable du multilaté-
ralisme, et avec lui de la Genève internationale, sont réels. 
Les baisses de financement annoncées par les donateurs ont déjà conduit à des réduc-
tions budgétaires et des suppressions de postes au sein d’organisations onusiennes, y 
compris à Genève. Les secteurs de la Santé internationale et de l’humanitaire sont 
particulièrement touchés. Si rien n’est entrepris, cette situation pourrait s’aggraver. 
Ces dynamiques se manifestent notamment dans le cadre de l’initiative de réforme 
des Nations Unies « UN80 », qui vise à renforcer son efficience en réduisant les coûts, 
à prioriser les mandats et à adapter les structures organisationnelles, des objectifs bien-
venus du point de vue de la Suisse. La recherche d’efficiences durables pourrait néan-
moins être menacée par des mesures d’économies rapides.  
Les organisations internationales sont donc confrontées à un double défi : d’une part, 
elles ont besoin à court terme de liquidités suffisantes ; d’autre part, des mesures struc-
turelles de réduction des coûts à long terme sont indispensables. Elles sont prises dans 
l’urgence, sans considération des effets à long-terme. Genève et New-York seront 
particulièrement visées par les délocalisations vers des sites moins coûteux, ou perçus 
comme tels. 

L’exposition particulière de la Genève internationale est en outre renforcée par une 
concurrence toujours plus opportuniste et assumée d’autres Etats de toutes les régions, 
y inclus certains pays voisins. Ces concurrents mobilisent un fort capital politique et 
des moyens financiers conséquents pour soumettre des offres attractives. Au-delà de 
l’impact pour la Genève internationale, cette dynamique inclut un risque majeur de 
fragmentation du système multilatéral et une perte d’efficience de l’action des orga-
nisations internationales ainsi que de la collaboration entre elles et avec les autres 
acteurs pertinents.  

Forte de son expérience, Genève dispose d’atouts pour relever ces défis, notamment 
une politique éprouvée, y compris en temps de crise, comme l’a démontré la pandémie 
de COVID-19. Son action s’appuie sur des instruments solides, qui pourront être adap-
tés en fonction de l’évolution du contexte. À cet égard, une flexibilité accrue dans 
l'utilisation des ressources est indispensable pour saisir les opportunités.  

Genève, grâce à son expertise sectorielle, son approche multi-acteurs, son ancrage 
opérationnel et ses centres d’innovation, est bien positionnée pour jouer un rôle central 
dans l’adaptation du système multilatéral aux nouvelles réalités. Le succès de la poli-
tique d’État hôte dépend de plus en plus d’une coordination étroite entre les leviers 
dont dispose la Suisse en tant que pays membre, donateur et hôte, ainsi que de la 
collaboration avec les autorités cantonales et communales concernées.  
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La situation actuelle présente cependant également un grand risque pour la Genève 
internationale, qui pourrait être marginalisée et voir sa dimension réduite. Dans ce 
contexte, il est nécessaire que la Suisse prenne des mesures urgentes afin d’éviter le 
départ d’acteurs majeurs ou de conférences internationales stratégiques. C’est la rai-
son pour laquelle le crédit État hôte est nettement augmenté pour l’année 2026, pro-
longeant ainsi les mesures mises en place en 2025. Il est en effet primordial d’agir 
immédiatement afin de tenter de freiner une dynamique qui pourrait avoir des consé-
quences très importantes pour l’État hôte.  

1.1 État hôte 2024 

1.1.1 Chiffres clés 

La Suisse accueille des organisations et des conférences internationales depuis 
160 ans. Ce rôle d’État hôte fait désormais partie de son identité. La plupart des acti-
vités se concentrent à Genève. Trois autres cantons (Bâle, Berne et Vaud) accueillent 
également de telles organisations. Avec la présence de 46 organisations internatio-
nales, de représentations de 183 États membres et de deux États observateurs de l’Or-
ganisation des Nations unies (ONU) et d’environ 460 organisations non gouverne-
mentales (ONG), ainsi que la tenue d’environ 6500 conférences par an à Genève pour 
plus de 500 000 participants1, la Suisse est l'un des principaux centres de coopération 
multilatérale. Cette situation représente un avantage stratégique majeur.  

1.1.2 Bénéfices 

La Suisse retire de nombreux bénéfices de sa politique d’État hôte. Les organisations 
internationales contribuent à l’élaboration des règles qui structurent le système inter-
national. Avec une économie ouverte sur le monde, la Suisse bénéficie d’un ordre 
mondial basé sur le droit international.  

Ce rôle d’État hôte renforce la position de la Suisse en tant qu’État membre et dona-
teur, ainsi que son image internationale. Des événements à fort retentissement média-
tique, tels que la rencontre entre les présidents Joe Biden et Vladimir Poutine en 2021, 
contribuent à faire connaître son rôle d’État hôte et de bâtisseur de ponts. 

Enfin, la présence des acteurs internationaux et la tenue de conférences internationales 
en Suisse ont des retombées significatives sur le plan économique. Les dépenses du 
secteur international public en Suisse sont estimées en 2023 à environ 4 milliards de 
francs par an. La Genève internationale contribuerait ainsi, selon l’enquête annuelle 
2023 de l’Office cantonal de la statistique du canton de Genève, à 11,4 % du produit 
intérieur brut (PIB) du canton et à environ à 1 % du PIB suisse2.  

  

1  www.eda.admin.ch/missions/mission-onu-geneve/fr/home/geneve-international/faits-et-
chiffres.html  

2  Enquête annuelle 2023 e l’Office cantonal de la statistique du canton de Genève 
(OCSTAT) : https://statistique.ge.ch/domaines/apercu.asp?dom=06_06  

http://www.eda.admin.ch/missions/mission-onu-geneve/fr/home/geneve-international/faits-et-chiffres.html
http://www.eda.admin.ch/missions/mission-onu-geneve/fr/home/geneve-international/faits-et-chiffres.html
https://statistique.ge.ch/domaines/apercu.asp?dom=06_06
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Plus de 32 000 fonctionnaires internationaux travaillent au sein des organisations in-
ternationales et des missions permanentes établies en Suisse. Selon une étude ré-
cente3, chaque emploi à plein temps dans le secteur international public génère envi-
ron 0,5 emploi supplémentaire dans la région lémanique. Les évolutions en cours 
pourraient affecter l’ampleur de ces retombées. La concentration d’institutions inter-
nationales en Suisse crée une dynamique d’attractivité qui incite d’autres entités à s’y 
implanter. Ces effets bénéfiques, tant politiques qu’économiques, doivent être mis en 
balance avec les coûts engendrés par leur présence, notamment les exonérations fis-
cales dont certaines bénéficient et les charges liées à leur implantation. D’après l’étude 
précitée, les recettes fiscales directes perçues par la Confédération en 2019 s’élève-
raient à environ 124 millions de francs, contre des charges publiques directes estimées 
à 152,7 millions de francs (hors encadrement). Le coût net annuel de la Genève inter-
nationale pour la Confédération serait ainsi d’environ 28,7 millions de francs. 

1.1.3 Évolution de la politique d’État hôte 

La relation étroite entre État hôte, cadre et développement économique engendré est 
bien illustrée par l’exemple suivant : c’est en effet avec l’installation de la Société des 
Nations (SdN) à Genève en 1920 que le Canton décide la construction de l’aéroport 
de Cointrin afin de faciliter l’accès des délégués aux institutions internationales. La 
construction du Palais des Nations entre 1929 et 1938 a conduit d’autres organisations 
internationales à s’installer sur les rives du Léman. 

C’est pour faire face aux besoins accrus dans le domaine immobilier qu’en 1964, la 
Confédération et le canton de Genève créent la Fondation des immeubles pour les 
organisations internationales (FIPOI), responsable d’accompagner les organisations 
internationales dans la construction et successivement dans la rénovation de leurs bâ-
timents. Entre 1969 et 1973, Genève se dote du Centre international de Conférences 
de Genève (CICG), alors pionnier des technologies conférencières. Le Centre d’Ac-
cueil de la Genève Internationale (CAGI), structure d’accueil pour les internationaux, 
voit le jour en 1996 et complète ce dispositif.  

Sur le plan juridique, des accords de siège sont conclus avec les organisations inter-
nationales installées en Suisse et règlent leur statut ainsi que celui des membres de 
leur personnel et des délégués. Entrées en vigueur le 1er janvier 2008, la loi du 22 juin 
2007 sur l’État hôte (LEH)4 et l’ordonnance du 7 décembre 2007 sur l’État hôte 
(OLEH)5 règlent les privilèges, les immunités et les facilités ainsi que les aides finan-
cières accordés par la Suisse en tant qu’État hôte. En 2011, l’ordonnance du 6 juin 
2011 sur les domestiques privés6 a complété cette législation. En 2015, le Parlement 
a adopté un premier message sur les mesures à mettre en œuvre pour renforcer le rôle 
de la Suisse comme État hôte pour la période 2016 à20197. Un second message a suivi 

  

3  Étude sur l’impact du secteur international à Genève – Fondation pour Genève, 2024 : 

https://www.fondationpourgeneve.ch/publication-de-letude-sur-limpact-du-secteur-

international-a-geneve/ 
4  RS 192.12 
5  RS 192.121 
6 RS 192.126 
7  FF 2014 9029 
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pour la période 2020 à 20238. La politique d’État hôte est complétée par d’autres ins-
truments, tels que les messages relatifs aux prêts pour la rénovation ou la construction 
de bâtiments destinés aux organisations internationales, ainsi que le message concer-
nant un crédit d’engagement pour la poursuite du soutien aux trois Centres de Genève 
pour les années 2024 à 20279, qui constituent également des outils de la politique de 
paix de la Suisse. S’y ajoutent les contributions aux organisations multilatérales ayant 
leur siège à Genève, versées dans le cadre de la stratégie de coopération internationale.  

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports 
(DDPS) et le Département fédéral de justice et police (DFJP) contribuent également 
à la politique d’État hôte par des financements directs en matière de sécurité. D’autres 
offices fédéraux contribuent de leur côté aux financements des organisations interna-
tionales qui traitent de leur thématique et y représentent la Suisse en tant qu’État 
membre. La politique d’État hôte concerne la Confédération dans son ensemble. 

De manière générale, la politique d’État hôte peut être considérée comme une réussite. 
Grâce à sa neutralité, à son pragmatisme et à la confiance qu’elle a su instaurer en 
matière de dialogue et de politique de paix, la Suisse reste l’un des pôles majeurs du 
multilatéralisme mondial. Cette position est renforcée par l’étroite collaboration entre 
les autorités fédérales, cantonales et communales, ainsi que par les synergies entre les 
milieux académiques, la diplomatie et le secteur privé.  

1.1.4 Bilan 2020 à 2024  

La pandémie de COVID-19 a confronté l’État hôte à un défi inattendu. Les autorités 
responsables des relations avec les organisations internationales y ont fait face avec 
résilience, encadrant et informant en continu la communauté internationale de l’évo-
lution de la situation. Les prestations courantes (information, cartes de légitimation, 
visas, etc.) ont été assurées pratiquement sans interruption. L’accès gratuit aux vaccins 
a été très apprécié. L’introduction du télétravail sur large échelle et la tenue des réu-
nions et conférences en format hybride, dans l’ensemble, ont été mieux réussies que 
dans d’autres sites onusiens.  

Au cours des années 2020 à 2024, de nouveaux acteurs internationaux se sont installés 
en Suisse, créant plus d’une centaine de places de travail, notamment :  

- le Geneva Global Hub for Education in Emergencies, une initiative 

conjointe de la Suisse, d’acteurs multilatéraux, académiques et du CICR, 

qui fait suite à un engagement de la Suisse pris lors du Forum Mondial sur 

les Réfugiés en 2019 ; 

- le Centre de recherche sur les politiques de l'Université des Nations unies 

(UNU-CPR) en 2022 ;  

- le Fonds mondial des Nations unies pour l’éducation dans les situations 

d’urgence (Education Cannot Wait) en 2022 ;  

- l'initiative Giga, sous l’égide conjointe de l’UIT et de l’UNICEF, qui a pour 

objectif de fournir une connectivité Internet aux écoles du monde entier en 

2022 ;  

  

8  FF 2019 2283 
9  FF 2022 3188 
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- la fondation Fund for the Afghan People à Genève en 2022 ; 

- une antenne du Bureau de l’Envoyé du Secrétaire général de l’ONU pour 

les technologies, devenu depuis un Bureau de l’ONU des technologies 

numériques et émergentes en 2024 ; 

- la fondation XPRIZE, reconnaissant le rôle central de Genève en matière de 

diplomatie scientifique. Elle a souligné l’importance d’une implantation 

européenne pour concrétiser sa mission inclusive ; 

- L'International Finance Facility for Education (IFFEd) en 2023 ; 

- le secrétariat du Santiago Network, qui dépend du United Nations Office for 

Disaster Risk Reduction et qui vise à faciliter le soutien technique aux pays 

en développement pour gérer les pertes et dommages liés au changement 

climatique en 2024 ; 

- un bureau de liaison de l’OTAN à Genève en 2024. 

La Suisse a également accueilli et organisé un nombre important d’événements, par 
exemple : 

- la rencontre entre les présidents Joe Biden et Vladimir Poutine en juin 2021, 

à Genève ;  

- le United Nations World Data Forum 2021 (UNWDF) organisé à Berne par 

l’Office fédéral de la statistique, en collaboration avec l’ONU ; 

- la Ukraine Recovery Conference (URC) organisée à Lugano en juillet 2022, 

par la Suisse et l’Ukraine ; 

- le Global Refugee Forum en 2023 à Genève ; 

- le sommet AI for Good initié par le Secrétaire général des Nations unies et 

organisé par l'UIT en 2024 à Genève ; 

- la manifestation de haut niveau du Forum du Sommet mondial sur la société 

de l'information (SMSI) en 2024 à Genève ; 

- la Ukraine Mine Action Conference en 2024 à Lausanne ; 

- une vingtaine de réunions de négociations de paix sous l’égide de l’ONU 

dans le cadre des dossiers sur le Soudan, la Libye, le Yémen et la Syrie. 

En même temps, certains services d’organisations internationales ont été délocalisés 
(par ex. des services de l’OCHA à Istanbul) et d’autres États hôtes ont été choisis pour 
l’accueil de nouvelles entités et de grandes conférences (par ex. Doha, Riyad, 
Stockholm et Luxembourg). 

Le tableau ci-dessous indique les dépenses effectuées avec les quatre crédits d’enga-
gement administrés par le Secrétariat d’État du Département fédéral des affaires étran-
gères (DFAE) pour les années 2020 à 2024. Le crédit « Taches de la Suisse en tant 
qu’État hôte » est structuré selon les axes stratégiques (Axe 1 : renforcer le dispositif 
d’accueil ; Axe 2 : développer le réseau de réflexion et de savoir-faire suisse et gene-
vois ; Axe 3 : viser à l’universalité des représentations des États ; Axe 4 : promouvoir 
les partenariats et mener une action coordonnée ; Axe 5 : améliorer la communication 
de et sur la Genève internationale) décrit dans le message pour la période 2020 à 2023. 

Dépenses 2020 à 2024 et budget 2025 



«%ASFF_YYYY_ID» 

 12 / 36 

Crédits Axe Compte 20 Compte 

21 

Compte 

22 

Compte 

23 

Totaux 20-23 Compte 24 Budget 25 

Tâches de la 

Suisse en tant 

qu’État hôte 

d’organisations 

internationales 

A231.0353 

Axe1 

Axe2 

Axe3 

Axe4 

Axe5 

14 737 267 

5 997 230 

513 148 

0 

220 080 

15 280 838 

4 705 413 

456 428 

0 

347 439 

18 059 414 

4 548 463 

694 672 

0 

260 000 

16 069 158 

6 350 631 

741 034 

0 

251 162 

64 146 677 

21 601 737 

2 405 282 

0 

1 078 681 

16 672 943 

7 000 312 

792 239 

0 

276’561 

17 749 200 

6 000 000 

700 000 

0 

100 000 

Total  21 467 725 20 790 118 23 562 549 23 411 985 89 232 377 24 742 055 24 549 200 

         

Protection 

extérieure des 

sites 

d’organisations 

internationales  

A 231.0352 

 1 136 467 1 301 587 791 116 2 875 200 6 104 370 1 933 600 1 915 900 

Total  22 604 192 22 091705 24 353 665 26 287 185 95 336 747 26 675 655 26 465 100 

         

Musée 

international 

de la Croix-

Rouge et du 

Croissant-

Rouge 

A231.0354 

 1 118 000 1 113 300 1 118 000 1 118 000 4 467 300 1 082 700  1 072 900 

Dispositif 

sécuritaire 

Genève 

internationale : 

brigade de 

sécurité 

diplomatique 

A 231.0355 

 1 000 000 994 000 1 000 000 1 000 000  3 994 000 966 700 958 000 

Total  24 722 192 24 199 005  26 471 665 28 405 185 103 798 047 28 725 055 28 496 000 

 

1.2 État hôte 2030 : perspectives 

1.2.1 Objectifs et priorités  

Par ce message, le Conseil fédéral propose une série de mesures visant à renforcer les 
conditions-cadres – de l’immobilier jusqu’aux services d’accueil - afin de garantir la 
présence durable d’acteurs internationaux porteurs des valeurs humanistes qui fondent 
la politique d’État hôte. En parallèle aux institutions humanitaires, le Conseil fédéral 
continue de mettre l’accent sur la diplomatie scientifique anticipatoire. Face aux bou-
leversements induits par l’intelligence artificielle, le calcul quantique ou les techno-
logies d’augmentation humaine, cette approche permet de mobiliser les importants 
atouts scientifiques et diplomatiques de la Suisse pour anticiper les évolutions, en 
maximisant les bénéfices pour l’humanité et en réduisant les risques. Au cours des 
cinq dernières années, Genève s’est affirmée comme un acteur clé du rapprochement 
entre la diplomatie et la science, s’appuyant sur l’héritage du CERN et bénéficiant 
d’une reconnaissance croissante sur la scène internationale. 

Sur cette base, trois objectifs généraux sont formulés pour l’État hôte : 

1) pérenniser la présence des acteurs internationaux pertinents afin de maintenir la 
cohésion de l’écosystème ;  
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2) favoriser l’arrivée de nouveaux acteurs clés sur le plan de la gouvernance mon-
diale pour répondre aux défis futurs, notamment dans les domaines du numérique 
et de la diplomatie scientifique anticipatoire ; 

3) adapter les conditions-cadres, en particulier l’infrastructure.  

Le développement dynamique de la Genève internationale exige une adaptation con-
tinue des services fournis par les autorités hôtes. Face aux évolutions géopolitiques, 
technologiques ou imprévues, comme la pandémie, et aux défis tels que la fragilisa-
tion du multilatéralisme, l’État hôte doit rester réactif. Sa politique repose sur des ins-
truments éprouvés — accueil, infrastructures gérées dans le cadre de la FIPOI, et par-
tenariats renforçant les synergies de l’écosystème —, y compris en temps de crise. 

Pour ce faire, les objectifs suivants seront poursuivis : 

a) maintenir Genève comme lieu de dialogue ouvert à tous les acteurs et États ; 

b) renforcer son rôle de centre normatif et opérationnel, en consolidant son exper-
tise dans les domaines traditionnels ; 

c) optimiser les conditions-cadres (accueil, infrastructures, sécurité), avec un accent 
particulier sur la transition numérique et la cybersécurité ; 

d) encourager de nouvelles formes de coopération, notamment avec le secteur privé, 
la philanthropie et entre pôles multilatéraux comme New York ou Vienne ; 

e) cibler le financement sur les instruments clés en période d’incertitude et com-
penser les coûts élevés en Suisse face à la concurrence d’autres États hôtes. 

2 Instruments et actions 2026 à 2029 : mesures 
envisagées et coûts 

Dans le programme de législature 2023 à 2027, le Conseil fédéral s’est donné l’objec-
tif de consolider le rôle de la Suisse en tant qu’État hôte. La Stratégie de politique 
extérieure 2024 à 202710 compte quant à elle parmi ses priorités la volonté de faire en 
sorte que « la Suisse renforce la compétitivité de la Genève internationale, particuliè-
rement dans les domaines de la numérisation, de la diplomatie scientifique et de l’en-
vironnement ». Enfin, l’amélioration du cadre général de protection de la Genève in-
ternationale contre les cyberattaques figure dans les priorités de la Cyberstratégie 
nationale11.  

Se basant sur ces documents stratégiques ainsi que sur les objectifs précités, ce mes-
sage présente les mesures nécessaires au renforcement du rôle de la Suisse comme 
État hôte – au sens strict – d’organisations internationales. Ces mesures sont classées 
selon quatre champs d’action, à savoir l’accueil, les infrastructures, les partenariats et 
la gouvernance des nouvelles technologies.  

Le contexte budgétaire actuel en Suisse appelle à une gestion rigoureuse et à des choix 
stratégiques. 

  

10  www.eda.admin.ch/eda/fr/home/dfae/publikationen.html/content/publika-
tionen/fr/eda/schweizer-aussenpolitik/Aussenpolitische-Strategie-2024-2027  

11  www.ncsc.admin.ch/ncsc/fr/home/strategie/cyberstrategie-ncs.html  

http://www.eda.admin.ch/eda/fr/home/dfae/publikationen.html/content/publikationen/fr/eda/schweizer-aussenpolitik/Aussenpolitische-Strategie-2024-2027
http://www.eda.admin.ch/eda/fr/home/dfae/publikationen.html/content/publikationen/fr/eda/schweizer-aussenpolitik/Aussenpolitische-Strategie-2024-2027
http://www.ncsc.admin.ch/ncsc/fr/home/strategie/cyberstrategie-ncs.html
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2.1 Champ d’action 1 Accueil 

2.1.1 Contexte 

Le champ d’action Accueil correspond au dispositif d’accueil développé et adapté en 
continu au fil des décennies. Il présente les différentes mesures que l’État hôte déploie 
dans ce cadre, à savoir les subventions financières qu’il peut octroyer et les entités 
soutenues pour renforcer les conditions d’accueil. Il comprend également le régime 
des privilèges et immunités, et la facilitation des démarches relatives à l’obtention de 
visas pour entrer et séjourner en Suisse.  

2.1.2 Régime des privilèges et immunités et visas 

Le régime des privilèges et immunités appliqué par la Suisse s’inscrit dans le cadre de 
la LEH et de l’OLEH. Plusieurs États ont adopté des cadres législatifs similaires à la 
LEH ces dernières années. Ce régime est adapté en conséquence dans le cadre juri-
dique en présence, que ce soit aux yeux des développements récents ou afin de contrer 
la concurrence.  

La mise en œuvre de ces mesures n’entraîne pas de conséquences financières. 

2.1.3 Conférences et bons offices 

Dans un contexte de fortes tensions géopolitiques, le rôle de la Suisse en tant que lieu 
de rencontre demeure pertinent, alors que la concurrence se fait toujours plus forte. 
La Suisse offre des conditions d’accueil particulièrement adaptées : neutralité, infras-
tructures, sécurité, expertise diplomatique et en matière d’accueil. Elle prend en 
charge, selon les cas, les frais d’hébergement, les espaces de conférence, les mesures 
de sécurité, en lien avec les autorités compétentes, et les procédures d’immigration. 

La Suisse accueille également de nombreuses conférences internationales tradition-
nelles, comme les conférences annuelles de l’Assemblée mondiale de la Santé de 
l’OMS, la Conférence internationale du Travail de l’OIT ou encore la Conférence 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Ces événements attirent 
chaque année des milliers de délégués en Suisse. La Suisse contribue au financement 
de ces événements par la mise à disposition de salles de conférences et participe à 
certains frais, selon les cas.  

La Suisse doit continuer à se positionner pour accueillir de grandes conférences inter-
nationales, notamment en lien avec ses priorités thématiques, afin de rester un acteur 
majeur dans ces domaines.  

L’État hôte travaille à une optimisation de la gestion des espaces de conférence et de 
travail des organisations internationales, en collaboration avec ces dernières. 

Pour les bons offices sous l’égide de l’ONU et les conférences d’organisations inter-
nationales, un montant de 1,52 million de francs par an est demandé pour la période 
2026 à 2029. Des financements additionnels peuvent provenir d’autres départements 
selon la thématique et en lien avec les mesures de sécurité. 
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2.1.4 Universalité des représentations des États 

Accueillir à Genève les représentations de tous les États membres (193) et observa-
teurs (2) de l’ONU demeure une priorité. Cette représentativité constitue un argument 
déterminant en faveur de l’établissement de nouveaux acteurs internationaux et de la 
tenue de conférences internationales. L’universalité est un atout déterminant pour la 
Genève internationale, dont l’importance s’est accrue dans un contexte de concur-
rence croissante entre les pays hôtes. 

Le DFAE présente régulièrement son offre de soutien à la dizaine d’États non encore 
représentés. En se fondant sur cette offre, quatre États ont ouvert une représentation 
depuis 2020.  

Un montant de 700 000 francs par an est nécessaire pour assurer le même niveau du 
soutien fourni dans le passé. 

2.1.5 CAGI, IBWD et autres fondations 

Le CAGI et l’International Bern Welcome Desk (IBWD) ont pour mission de faciliter 
l’installation des acteurs internationaux et de leur personnel en Suisse en les accom-
pagnant dans leurs démarches. Ils sont des pièces maîtresses de la politique d’accueil.  

Le CAGI reçoit le soutien financier de plus de 30 entités nationales ou locales, pu-
bliques et privées, dont celui de la Confédération. La récente augmentation des con-
tributions du canton et de la Ville de Genève l’a encore renforcé. Des efforts sont en 
cours afin que le CAGI gagne en efficacité, notamment en développant son offre nu-
mérique. 

La Suisse finance également l’IBWD ainsi que des fondations en lien avec le cadre 
d’accueil. Un renforcement de la collaboration avec des fondations existantes, comme 
la Fondation pour Genève, le foraus ou d’autres devra être examiné afin de renforcer 
la visibilité de la politique d’État hôte à l’intérieur du pays. 

Un montant de 1 million de francs par an est demandé dans ce cadre pour la période 
2026 à 2029.  

2.1.6 Autres activités liées à l’accueil 

Les aides au loyer sont une mesure visant à compenser le niveau élevé des prix et à 
maintenir en Suisse les organisations internationales stratégiques pour l’écosystème. 
La Suisse peut en outre octroyer des subventions dans le cadre de l’installation de 
nouvelles entités.  

Par ailleurs, sur le plan numérique, la cyberattaque contre le CICR en janvier 2022 a 
mis en évidence l'urgence de la situation en matière de protection des données. Des 
investissements sont nécessaires sur le plan du cadre d’accueil pour prendre des me-
sures appropriées afin de renforcer la protection des organisations internationales 
contre les cyberattaques. Les investissements importants réalisés par d'autres États 
hôtes exigent des conditions d'accueil optimales pour les acteurs dans ce domaine, par 
exemple en ce qui concerne l'accès à des centres de données fiables. En parallèle à ces 
mesures structurelles, le numérique est également évoqué dans le champ d’action 4, 
sous un plan thématique, en lien avec sa gouvernance mondiale. 
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Ces postes sont tous déterminants afin de pérenniser une politique d’accueil efficace, 
notamment dans le contexte actuel, et compétitive. Les ressources financières totales 
pour ce champ d'action sont indiquées ci-dessous et se composent de sous-thèmes.  

Moyens financiers 2026 à 2029 
 PF 2026 PF 2027 PF 2028 PF 2029 Totaux 

Universalité 700 000 700 000 700 000 700 000 2 800 000 

Conférences de paix 

sous l’égide de 
l’ONU et 

Conférences 

d’organisations 

internationales 

1 520 000 1 520 000 1 520 000 1 520 000 6 080 000 

Fondations / 

associations 

Installation 

nouvelles entités 

Subvention aux 
loyers 

1 000 000 

 
700 000 

 

3 000 000 

1 000 000 

 
1 000 000 

 

3 000 000 

1 000 000 

 
1 200 000 

 

3 000 000 

1 000 000 

 
1 400 000 

 

3 000 000 

4 000 000 

 

4 300 000 

 

12 000 000 

Numérique 

 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 4 000 000 

Total 7 920 000 8 220 000 8 420 000 8 620 000 33 180 000 

 

2.2 Champ d’action 2 Infrastructures 

2.2.1 Contexte 

La Suisse doit offrir une infrastructure de bureaux et de conférences moderne et 
flexible, qui s’adapte aux besoins des locataires existants et potentiels. Ce soutien se 
matérialise par des bâtiments en propriété de la FIPOI d’une valeur d’environ 1 mil-
liard de francs ou par des prêts de financement de construction ou de rénovation de 
bâtiments en propriété des organisations internationales. Les partenaires et bénéfi-
ciaires sont incités à planifier leurs besoins en lien avec les développements techno-
logiques et dans le cadre des conditions prévues par la FIPOI. L’État hôte soutient les 
nouveaux formats tels que la mutualisation des espaces et s’efforce, dans la mesure 
du possible, d’en tenir compte dans les projets immobiliers en développement. Ces 
formats permettent une utilisation plus efficace de toutes les capacités, par exemple 
des salles de conférences existantes de la Confédération, des cantons, des organisa-
tions internationales, des universités et des entreprises privées, etc.  

Dans le même temps, il s’agit de maintenir en Suisse les conférences internationales 
clés, ce qui nécessite une modernisation des infrastructures pour rester attractif. Des 
rénovations du parc immobilier de la FIPOI, qui vont s’étaler sur la décennie 2026 à 
2035, sont nécessaires pour pouvoir continuer d’offrir des locaux adaptés. La pandé-
mie de COVID-19 a durablement modifié la façon de travailler et d'interagir aussi 
dans le secteur multilatéral. Les besoins en espaces de travail (volume, équipement 
technique, etc.) des organisations internationales et des autres acteurs de la Genève 
internationale vont continuer à évoluer, y compris en matière de cybersécurité et de 
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gestion des données. Dans ce domaine, la concurrence d'autres pays s’accentue. Cer-
tains, comme le Luxembourg et l’Espagne, ont investi des sommes importantes dans 
les infrastructures ces dernières années.  

Parallèlement, le CERN étudie la construction d’un nouveau collisionneur (Future 
Circular Collider). Il s’agit d’une infrastructure scientifique nécessitant un accompa-
gnement actif de la part de l’État hôte, notamment en matière d’aménagement du ter-
ritoire. 

2.2.2 Soutenir les projets immobiliers des organisations 
internationales 

Depuis de nombreuses années, la Suisse soutient le développement d’une infrastruc-
ture moderne pour les organisations internationales. La FIPOI est le principal instru-
ment de la politique immobilière de l’État hôte. Par son intermédiaire, la Suisse ac-
corde des prêts pour la construction et la rénovation de bâtiments. À ce jour, le 
montant total des prêts accordés depuis 2015 s'élève à environ 900 millions de francs, 
dont 678 millions à la charge de la Confédération. Les organisations internationales 
suivantes en ont bénéficié : FICR, CICR, OIT, OMS, ONUG (Palais des Nations), 
UIT, OIM à Genève et OTIF à Berne. D’autres prêts octroyés avant 2015 par la FIPOI 
demeurent par ailleurs en cours. Le coût total de ces projets de construction s'élève à 
1,6 milliard de francs. Dans ce cadre, la rénovation de l’Office des Nations unies à 
Genève, à savoir le Palais des Nations, a pris du retard avec un impact sur les capacités 
d’espaces de conférence disponibles. Le prochain projet potentiel de construction ou 
de rénovation pour les années à venir concerne le bâtiment principal de l'UPU à Berne. 
Ces prêts sont soumis au Parlement dans un message spécifique. Les cantons concer-
nés participent à cet effort financier, en prenant en charge au moins 30 % du prêt. Les 
organisations internationales ont toujours remboursé les prêts dans les délais. La 
Suisse fait preuve d’une vigilance accrue en lien avec la situation financière que tra-
versent certaines organisations internationales. 

 

2.2.3 Sécurité des organisations internationales 

Conformément à ses obligations internationales, l’État hôte garantit la sécurité péri-
phérique des organisations internationales établies sur son territoire. À cette fin, des 
investissements dans les infrastructures sont nécessaires en plus des interventions pu-
rement policières. La Confédération finance ces mesures avec le canton de Genève 
selon la clé de répartition suivante : 65 % à 35 %. Ainsi, la Confédération contribue à 
hauteur d’environ 2 millions de francs par an. 

Sur le plan numérique et afin de maintenir l’attractivité de la Genève internationale, 
des mesures appropriées sont envisagées pour renforcer la protection des organisa-
tions internationales contre les cyberattaques. Ces aspects sont détaillés dans le do-
maine d’action 4 : numérique. 

2.2.4 Infrastructure conférencière 

Afin de continuer à accueillir de grandes conférences internationales à Genève, le 
CICG et le Centre de conférences de Varembé (CCV), en propriété de la FIPOI, sont 
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mis à la disposition de certains partenaires institutionnels, notamment les organisa-
tions internationales, à des conditions financières préférentielles. Cette mesure est ren-
due possible grâce à une subvention. Conformément à un accord avec l’OMC, la 
Suisse soutient également les coûts d'exploitation du Centre William Rappard (CWR) 
et de la Salle du même nom (SWR), qui se trouvent dans les locaux de l'OMC. Des 
discussions sont en cours avec l’OMC en vue de lui céder la Salle Rappard, dont elle 
a l’usage exclusif, et de réduire les coûts pour la Confédération.  

Les moyens financiers nécessaires pour ce champ d'action s’élèvent au total à environ 
11 millions de francs par an et se composent des sous-thèmes suivants. 

Moyens financiers 2026 à 2029 

 PF 2026 PF 2027 PF 2028 PF 2029 Totaux 

Entretien des mesures de 

sécurité périphérique 
193 700 195 600 197 600 197 600 784 500 

CICG et CCV – frais de 

fonctionnement 

Subvention FIPOI 
SWR 

CWR 

6 200 000 

 

2 800 000 
700 000 

1 100 000 

6 200 000 

 

2 800 000 
700 000 

1 100 000 

6 200 000 

 

2 800 000 
700 000 

1 100 000 

6 200 000 

 

2 800 000 
700 000 

1 100 000 

24 800 000 

 

11 200 000 

2 800 000 

4 400 000 

      

Sous - Total 10 993 700 10 995 600 10 997 600 10 997 600 43 984 500 

Protection extérieure des 
sites d’organisations 

internationales 

A231.0352 

1 925 900  1 945 000 1 964 400  1 964 400 7 799 700  

Total 12 919 600 12 940 600 12 962 000 12 962 000 51 784 200 

      

À titre informatif PF 2026 PF 2027 PF 2028 PF 2029  

Prêts FIPOI à des O.I.        

A235.0108 

30 038 161 41 257 928 40 920 828 26 065 188  

 

2.2.5 Prêt à la FIPOI pour financer les rénovations 
prioritaires sur dix ans (2026-2035) 

En sa qualité de co-fondatrice, la Confédération est compétente pour maintenir le ni-
veau de qualité du parc immobilier de la FIPOI mis à disposition des organisations 
internationales. La pertinence des orientations stratégiques de la FIPOI a été confir-
mée dans le cadre d’une enquête auprès des acteurs de la Genève internationale en 
2024. Ces évaluations se poursuivront. La nouvelle stratégie immobilière de la FIPOI 
devra néanmoins tenir compte à la fois des restrictions budgétaires de la Confédéra-
tion et des changements induits par les développements au sein du multilatéralisme, 
notamment en lien avec la diminution de certaines contributions et leurs consé-
quences, délocalisation de bureaux d’organisations internationales hors de Genève et 
réduction du nombre de collaborateurs de ces entités dans la région genevoise.  

De nouveaux investissements sont nécessaires afin de conserver la compétitivité de 
Genève et d’assurer une mise à niveau du parc immobilier de la FIPOI, composé de 
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douze objets. À ce stade, le Conseil de fondation a identifié quatre projets de rénova-
tion prioritaires pour la période 2026 à 2035. Dans cette optique, il s’agit dans un 
premier temps d’assurer les rénovations les plus urgentes, à savoir celle du CICG, 
celle du siège du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), celle 
du Centre de Commerce International ainsi que celle du Centre administratif de Va-
rembé.  

Selon les analyses de la FIPOI, en accord avec ses fondateurs, la Confédération et le 
canton de Genève, les coûts des quatre rénovations précitées se montent à environ 200 
millions de francs. Des incertitudes subsistent quant au montant des coûts, les projets 
étant encore à des stades préliminaires. En raison de capacités financières limitées, la 
FIPOI ne dispose pas des ressources suffisantes pour financer seule ces travaux. Un 
soutien financier de 130 millions, dont 15 millions de réserves uniquement destinés 
aux imprévus, effectif dès 2027, est nécessaire et impliquera la participation des fon-
dateurs. Le canton privilégie une contribution à fonds perdu de 52 millions de francs, 
ce qui réduira la charge de la dette de la FIPOI à l’issue des travaux de rénovation. La 
Confédération contribuera à hauteur de 78 millions de francs, sous forme de prêt sans 
intérêt sur 50 ans.  

L’octroi de ce soutien financier et son remboursement par la FIPOI sont corrélés à la 
mise en œuvre de mesures ciblées indispensables visant une autonomisation du mo-
dèle d’affaires de la FIPOI (voir tableau ci-dessous). Elles prévoient des revenus sup-
plémentaires engendrés par la location du Domaine de la Pastorale et par une amélio-
ration du résultat provenant du CICG, des loyers, du parking et des ventes. En outre, 
une subvention additionnelle de la Confédération d’au moins 2,8 millions par an du-
rant au moins une décennie équilibre le modèle (cette subvention est prévue au moins 
jusqu’en 2035. Son maintien à ce niveau est crucial pour contribuer au financement 
des rénovations prioritaires du parc immobilier de la FIPOI entre 2026 et 2035. 
Compte tenu des besoins financiers pour le reste du parc immobilier de la FIPOI, cette 
subvention pourrait augmenter à partir de 2030). Ces dernières années, le niveau des 
subventions a diminué et les prestations sont restées à niveau. Cette subvention sup-
plémentaire est destinée à maintenir l’équilibre financier avec un niveau de prestation 
similaire.  

Les mesures ciblées approuvées le 21 mars 2025 par le Conseil de fondation de la 
FIPOI et l’impact sur les liquidités de la fondation pour la période 2026 à 2035 sont 
reflétées dans le tableau ci-dessous et représentent la situation au moment de la rédac-
tion de ce message.  

Si des surcoûts devaient survenir, ces quatre projets de rénovation pourraient faire 
l’objet d’adaptations ciblées en amont de leur réalisation pour limiter les coûts effec-
tifs selon le plafond de dépenses prévu et une approche design to cost. La temporalité 
de ces projets, sur une décennie, offrira au Conseil de fondation une marge de ma-
nœuvre additionnelle pour effectuer des ajustements, tant au niveau des dépenses que 
des revenus de la FIPOI. 

Synthèse des solutions de financement (en millions de francs) :  

Types de mesures Impact sur les  

liquidités 2026-35 

Impact annuel 

sur les liquidités 

Prêt de la Confédération  78 -1,6 
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Financement des 

fondateurs 

Contribution à fonds 

perdu du canton de Ge-

nève 

52  

Mesures ciblées Vente d’immeubles 18,1 -0,9 
Augmentation des sub-

ventions de la Confédéra-
tion 

28 2,8 

Revenu provenant du  

Domaine de la Pastorale 
6 0,6 

Amélioration du résultat 
(loyers, CICG/CCV, par-

king, ventes) 

10 1 

Adaptation des loyers 
après rénovations 

19,1 1,9 

 Total 211,2 3,85 

Un tel concept, comprenant quatre rénovations distinctes réalisées sur une décennie 
et des actions soumises à des facteurs externes tels que la vente de bâtiments, com-
porte des risques. Les responsabilités respectives ainsi que les mesures correctrices 
prévues pour atteindre les objectifs d’augmentation des revenus ou de diminution des 
coûts ont été validées par les fondateurs.  

Le Conseil de fondation de la FIPOI supervisera la réalisation de ces rénovations et la 
mise en œuvre de ces mesures ciblées, en tenant compte également des principes de 
la politique de gestion des risques de la Confédération12. Les risques doivent être iden-
tifiés et évalués sur la base d’un scénario réaliste. Le cas échéant, le Conseil de fon-
dation a la responsabilité d’agir de manière appropriée en vue d’atteindre les objectifs 
fixés.  

Ces mesures, et plus particulièrement le prêt de la Confédération, relèvent d’un choix 
visant à garantir la mise à disposition par l’État hôte d'infrastructures fonctionnelles 
et modernes dans le domaine des conférences et de l'immobilier au service des acteurs 
de la Genève internationale, dans une période charnière pour l’avenir du multilatéra-
lisme.  

Par ailleurs, les huit autres immeubles de la FIPOI n’ont pas suffisamment pu être 
rénovés ni entretenus ces dernières années, faute de moyens. À moyen terme, au-delà 
de ce message, il sera nécessaire d’investir dans leur rénovation. La hauteur des 
moyens requis est exposée à de grandes incertitudes et dépendra des évolutions sur le 
terrain et des stratégies qui seront mises en place à cet égard. Selon les cas, un finan-
cement additionnel pourrait être nécessaire. 

Le document en annexe contient de plus amples informations sur ce prêt, notamment 
sur le lien avec les solutions de financement susmentionnées13. Pour les conséquences 
financières voir point 3.1.1. 

 

  

12  www.aff.admin.ch > thèmes > politique budgétaire, bases > Politique de gestion des 
risques et de l’assurance 

13  Annexe : note de la FIPOI du 10 juin 2025 sur la stratégie immobilière 
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2.3 Champ d’action 3 Partenariats 

2.3.1 Contexte 

Le multilatéralisme n’est plus seulement l’affaire des États et l’État hôte doit encou-
rager la coopération avec les acteurs non étatiques. Cela inclut le secteur privé, les 
fondations philanthropiques et le monde scientifique, les ONG et les acteurs spéciali-
sés comme les trois centres de Genève (GCSP, GICHD, DCAF). De nouvelles formes 
de coopération doivent être identifiées et soutenues afin de renforcer les synergies. 
Elles représentent également des opportunités face aux défis actuels. 

La politique d’État hôte a également un effet qui va au-delà des bénéficiaires de la 
LEH. En effet, de nombreuses entités, telles que les ONG ou les Fédérations interna-
tionales sportives (FIS) dans le canton de Vaud, gravitent autour de ces bénéficiaires. 
Le cadre général que la Suisse offre, notamment son système juridique et politique 
stable, ses infrastructures de premier plan, une concentration d’entités de pointe dans 
les secteurs privé et académique sur un petit territoire ou encore sa réputation dans le 
multilatéralisme, constitue un atout pour l’installation de diverses entités et bénéficie 
à l’ensemble de la Suisse.  

Bien que la Genève internationale soit le pilier de la politique de l’État hôte, d'autres 
villes comme Lausanne, Berne et Bâle jouent également un rôle important. « Capitale 
olympique », Lausanne abrite deux bénéficiaires de la LEH, dont le siège du Comité 
International Olympique (CIO), mais aussi 70 FIS. La plupart des grandes FIS ont 
leur siège sur le territoire suisse, dont la grande majorité dans le canton de Vaud. Ces 
entités offrent à la Suisse une grande visibilité sur la scène internationale par leur 
présence et par les événements sportifs qu’elles y organisent. De plus, elles engendrent 
des retombées économiques importantes et la création d’emplois directs. Le canton de 
Vaud représente ainsi très bien cette perspective d’État hôte élargi. Enfin, les FIS et 
le sport international en général offrent un soft power qui peut permettre des avancées 
importantes, par exemple dans les relations diplomatiques entre États ou dans le do-
maine du respect des droits de l’homme. 

Dans ce contexte, la collaboration entre la Confédération et les cantons et villes hôtes, 
notamment Genève, Bâle, Berne et Vaud, est particulièrement importante.  

2.3.2 Collaboration et mesures mises en œuvre par les 
autorités cantonales et communales 

La Confédération maintient un dialogue institutionnel régulier avec les administra-
tions locales. Ce dialogue est particulièrement développé avec les autorités gene-
voises. Cela répond aux objectifs d’optimisation du cadre et de ciblage des subven-
tions. 

Le canton de Genève a adopté un plan d’action de politique extérieure pour la période 
2023 à 202814 ainsi qu’un rapport du Conseil d’État sur la Genève internationale15  

  

14  Plan d’action de politique extérieure 2023-2024, République et canton de Genève – 
http://www.ge.ch/document/plan-action-politique-exterieure-du-conseil-etat-2023-2028 

15  Rapport du Conseil d’État au Grand Conseil sur la Genève internationale du 21.12.2022 
(RD 1498) https://ge.ch/grandconseil/data/texte/RD01498.pdf 

http://www.ge.ch/document/plan-action-politique-exterieure-du-conseil-etat-2023-2028
https://ge.ch/grandconseil/data/texte/RD01498.pdf
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qui prévoient le renforcement de l’attractivité de la Genève internationale et l’adapta-
tion de ses infrastructures et de son cadre d’accueil. Il contribue aux conditions d’ac-
cueil par la mise à disposition d’infrastructures (dons de bâtiments, prêts pour les pro-
jets immobiliers des organisations internationales, terrains). Il participe également au 
financement des projets de sécurité périphérique des organisations internationales 
comme précité. Il octroie des subventions aux loyers des missions permanentes des 
pays les moins avancés (PMA) ainsi que de certaines ONG (environ 1,9 million de 
francs par an). En tant que co-fondateur du CAGI, le canton participe à son finance-
ment (environ 740 000 francs par an). Une subvention cantonale pour le soutien aux 
conférences est inscrite au budget 2025 pour un montant de 730 000 francs et un mon-
tant de 200 000 francs sera dédié à la cybersécurité pour cette même année. Le canton 
contribue à d’autres projets comme la fondation Geneva Science and Diplomacy An-
ticipator (GESDA ; 300 000 francs par an), le Global Cities Hub (75 000 francs par 
an) ou des projets de communication (par ex. la Fondation EDUKI pour environ 
80 000 francs par an ou le site Internet de la Genève internationale, qui répertorie les 
événements internationaux qui se déroulent dans le canton, pour environ 57 000 francs 
par an), ainsi qu’aux réceptions des organisations internationales (environ 298 000 
francs par an). À titre d’information, le total de ces subventions, hors sécurité péri-
phérique et bâtiments, se monte à environ 7 millions de francs par an. Ce soutien 
s’exprime également par les services publics (par ex. mesures de sécurité et assistance 
de la police ; financement des institutions académiques, accès aux écoles publiques), 
dont bénéficie la communauté internationale travaillant et résidant dans le canton.  

En outre, le canton de Genève et la Fondation Hans Wilsdorf viennent de créer, sous 
réserve de la validation du Grand Conseil, la Fondation pour l’adaptation de la Genève 
internationale (FAGI), dotée d’un budget de 50 millions de francs, et dont l’objectif 
est d’aider les organisations internationales et les ONG à traverser la crise actuelle. 

La Ville de Genève a également adopté une stratégie des relations extérieures16 en 
janvier 2024, qui comprend le renforcement et la promotion de la Genève internatio-
nale. Elle contribue financièrement à la GESDA et à des entités telles que le CAGI, 
facilite l’ancrage des organisations internationales et des ONG et fournit de nom-
breuses prestations publiques en faveur de la Genève internationale (manifestations et 
expositions). Elle est également un membre fondateur du Global Cities Hub, avec le 
canton de Genève et promeut de nouvelles formes de multilatéralisme en soutenant la 
diplomatie des villes. 

À Genève, le dialogue institutionnel s’effectue notamment au sein du Groupe Perma-
nent Conjoint (GPC). La Déclaration conjointe des autorités hôte de la Genève inter-
nationale de 201917 renforce cette collaboration.  

Avec le canton de Vaud, la collaboration est en lien avec la présence sur son territoire 
du siège du CIO, de l’Agence mondiale antidopage (AMA) et de l’Union internatio-
nale pour la conservation de la nature (UICN). Les FIS, présentes principalement dans 

  

16 Stratégie des relations extérieures de la Ville de Genève (2024) -
www.geneve.ch/publication/strategie-relations-exterieures-geneve-2 

17 ww.dfae.admin.ch -> mission ONU Genève -> actualités -> news -> 2019 -> déclaration 

conjointe 
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le canton de Vaud, ne sont pas des bénéficiaires institutionnels au sens de la LEH et 
ne peuvent donc pas se voir appliquer les conditions d’accueil, y compris des aides 
financières, relevant de la politique d’État hôte. Elles font cependant partie de la po-
litique d’État hôte au sens large, dans le domaine du sport, qui est principalement 
coordonné par le DDPS.  

Des négociations de paix sous l’égide de l’ONU ont également été organisées dans ce 
canton, par exemple pour la Libye en 2020 et pour le Yémen 2021. 

À Berne, siège de l’UPU et de l’OTIF, la Confédération en collaboration avec les 
autorités cantonales et la ville ont créé en 2021 l’IBWD pour l’accueil de la commu-
nauté internationale travaillant dans les organisations internationales, les ambassades 
et les entreprises internationales. Le canton et la ville de Berne se sont également en-
gagés pour la rénovation du siège de l’OTIF aux côtés de la Confédération. Il est prévu 
de renforcer ces liens par la mise en place d’un dialogue institutionnel régulier.  

Avec le canton de Bâle-Ville, où est établie la Banque des Règlements Internationaux 
(BRI), les discussions autour d’un concept pour renforcer le canton et la ville comme 
autorités hôtes doivent être approfondies. 

Les mesures mises en œuvre ces dernières années seront poursuivies.  

 

2.3.3 Secteur privé et philanthropie 

Le secteur privé en Suisse comporte une importante dimension internationale, notam-
ment les secteurs financier et pharmaceutique. Le développement des liens et des col-
laborations avec d’autres acteurs, notamment dans le cadre de la Fondation pour Ge-
nève, revêt une importance accrue.  

L’initiative Building Bridges est une excellente illustration d’inclusion du secteur 
privé dans les discussions. Il s’agit d’une initiative lancée par la Confédération et les 
autorités genevoises ainsi que la communauté financière et l'ONU, qui a pour objectif 
d’accélérer la transition vers un modèle économique mondial aligné sur les objectifs 
du développement durable (ODD) des Nations unies. Elle vise à jeter des ponts entre 
les acteurs du secteur financier, les gouvernements et la coopération internationale au 
développement, ainsi qu'entre les différentes régions du monde. Dans d’autres do-
maines, comme la santé et le numérique, la coopération bien établie avec le secteur 
privé représente un fort potentiel de développement. Aucun soutien financier n’est 
prévu sous cette rubrique. 

Le monde de la philanthropie sera également approché afin d’examiner les possibilités 
de renforcement de la collaboration, comme l’a fait le canton de Genève avec la Fon-
dation Hans Wilsdorf pour la FAGI. 

2.3.4 Monde académique et plateformes 

Les acteurs du monde académique basés à Genève travaillent en étroite collaboration 
avec leurs partenaires internationaux. Les centres de recherche et d’innovation des 
organisations internationales, les universités suisses et les think tanks jouent un rôle 
décisif à cet égard. Le soutien de la Confédération à la création d’un centre de re-
cherche sur les politiques de l’Université des Nations unies (UNU-CPR) à Genève à 
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partir de 2020 s’inscrit dans ce cadre. Sa présence favorise également l’engagement 
entre les offices de l'ONU à New York et à Genève. 

Les dialogues institutionnalisés de la Confédération avec l’Université de Genève 
(UNIGE) et le Geneva Graduate Institute (GGI) continuent à être développés. Des 
discussions régulières ont également lieu avec l'École polytechnique fédérale de Lau-
sanne (EPFL), et le DFAE pourra à l’avenir bénéficier du partenariat avec l’École 
polytechnique fédérale de Zurich (ETHZ), formalisé en 2025. 

Depuis 2013, les autorités hôtes ont créé des plateformes pour renforcer l’échange de 
connaissances, les synergies et les partenariats entre les acteurs internationaux, y com-
pris les secteurs académique et privé ainsi que les ONG. Ces plateformes visent à 
promouvoir un multilatéralisme inclusif et à faire rayonner l’expertise de la Genève 
internationale en la connectant aux autres centres de gouvernance mondiale et au ter-
rain. Le rôle central de la Geneva Peacebuilding Platform (GPP) dans le domaine de 
la paix en est un exemple.  

L’objectif est de maintenir le soutien aux plateformes pertinentes et déterminantes 
d’un point de vue du renforcement de l’écosystème et de la concurrence, tout en en-
courageant de nouveaux partenariats au format plus flexible afin de gagner en effica-
cité. Le budget demandé pour ce poste pour la période 2026 à 2029 s’élève à 2,6 mil-
lions de francs par an. 

2.3.5 Organisations non gouvernementales 

Les ONG sont des acteurs importants dans le système multilatéral. Leur engagement 
renforce la participation de la société civile et apporte une expertise. Leur présence 
dans les zones de crise et leurs contacts avec les acteurs locaux en font des partenaires 
importants pour la mise en œuvre des programmes des organisations internationales. 
La concentration d’ONG à Genève constitue un élément essentiel de l’écosystème. 
Genève offre aux ONG un accès aux organes formels des organisations internatio-
nales, par exemple au Conseil des droits de l’homme. 

Le soutien aux ONG en matière de cadre d’accueil provient principalement du canton 
de Genève, qui accorde à certaines d’entre elles des subventions financières pour les 
loyers. Le CAGI propose également un soutien fourni par un service spécialisé.  

Dans le contexte actuel, les ONG sont les entités les plus vulnérables. Le canton de 
Genève prévoit un montant de 10 millions de francs afin de les soutenir dans cette 
période d’incertitude. Il s’agit d’une démarche séparée de la création de la FAGI. La 
ville de Genève a fait de même pour un montant de 2 millions de francs. Aucun soutien 
financier n’est prévu sous cette rubrique.  

2.3.6 Nouvelles générations  

Pour que le rôle essentiel des jeunes puisse être communiqué, le langage doit être 
adapté en conséquence et soutenu par des événements et des messages ciblés. Le 
Young Activists Summit, un événement annuel soutenu par la Confédération, le canton 
et la ville de Genève, en est un bon exemple. Il récompense les jeunes qui ont lancé 
des initiatives inspirantes pour répondre aux défis de notre époque. L’édition 2023 a 
atteint 19 millions de jeunes sur les réseaux sociaux à travers le monde. Plusieurs des 
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activistes récompensés lors de ce sommet acquièrent une visibilité mondiale et un 
statut de futurs leaders. Aucun soutien financier n’est prévu sous cette rubrique. 

2.3.7 Autres États hôtes : coopération  

La Confédération échange avec plusieurs pays sur la politique d’État hôte. Ces 
échanges s’inscrivent sous l’angle de la collaboration et de la concurrence. Des coo-
pérations plus étroites pourraient s'avérer utiles sur certains sujets ou dans certains 
domaines, comme le numérique. 

Moyens financiers 2026 à 2029 
 PF 2026 PF 2027 PF 2028 PF 2029 Totaux 

Plateformes 2 600 000 

 

2 600 000 

 

2 600 000 

 

2 600 000 

 

10 400 000 

 

Totaux 2 600 000 2 600 000 2 600 000 2 600 000 10 400 000 

 

2.4 Champ d’action 4 Gouvernance des nouvelles 
technologies 

2.4.1 Contexte 

La communauté internationale fait face à une accélération sans précédent des avan-
cées scientifiques et technologiques. Celles-ci ont le potentiel de modifier notre réalité 
et représentent autant d’opportunités que de risques. Elles pourraient par exemple of-
frir à l’humanité les moyens de régler ses plus grands défis, notamment contre le chan-
gement climatique ou pour la santé globale. Le risque le plus important est leur ex-
ploitation par une minorité de personnes et une dangereuse concentration de pouvoir. 
Leur impact, leur utilisation et leur réglementation prudente nécessitent une anticipa-
tion rendue possible par la collaboration entre le monde scientifique et le monde di-
plomatique multilatéral. Genève est idéalement positionnée pour promouvoir cette 
collaboration et faire en sorte que les solutions innovantes aux défis mondiaux conti-
nuent à être développées en Suisse.  

Dans ce cadre, la Suisse promeut un cadre d’accueil pour les organismes multilatéraux 
qui mettent l'accent sur les connaissances scientifiques et encouragent la coopération 
multilatérale sur la base de données fiables.   

2.4.2 Gouvernance des nouvelles technologies  

La Suisse − Genève en particulier − accueille des entités internationales qui couvrent 
de nombreuses thématiques, qui vont de la santé globale à l’humanitaire, en passant 
par l’environnement, les droits de l’homme, la télécommunication, le commerce in-
ternational et beaucoup d’autres. Cette densité et diversité uniques d'acteurs interna-
tionaux en font le lieu idéal pour anticiper les développements scientifiques et tech-
nologiques et mettre leur gouvernance au service de l’humanité.  

Cela nécessite un écosystème dans lequel la science et la diplomatie collaborent étroi-
tement. L’excellence scientifique suisse, conjuguée à sa grande tradition diploma-
tique, offre des marges de manœuvre uniques au monde, comme en témoignent la 
pérennité et le rayonnement du CERN depuis désormais septante ans. L’expérience 
des cinq dernières années a suscité un vif intérêt à l’international, et cette collaboration 
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renouvelée a permis de faire émerger des innovations notables, telles que l’Open 
Quantum Institute pour la démocratisation de cette technologie. 

Le formidable potentiel des nouvelles technologies (intelligence artificielle, calcul 
quantique, amélioration humaine) peut contribuer à relever les grands défis de 
l’Agenda 2030, tels que les changements climatiques, la perte de biodiversité ou la 
gouvernance des océans. Ces technologies comportent toutefois des risques, notam-
ment liés à leurs applications militaires ou à leur concentration entre les mains d’un 
nombre restreint d’acteurs. Ces risques sont d’autant plus préoccupants en l’absence 
d’une gouvernance adéquate, centrée sur l’humain. D’où la nécessité d’anticiper leur 
évolution afin de définir à temps des cadres de gouvernance appropriés. 

Dans ce contexte, la création en 2019 de la fondation GESDA par la Confédération et 
le canton de Genève a permis à la Suisse de se positionner comme un acteur de premier 
plan dans le domaine de la diplomatie scientifique anticipative. Son produit phare, le 
radar des percées scientifiques (Science Breakthrough Radar), est une publication an-
nuelle qui identifie les grandes tendances scientifiques et technologiques émergentes, 
avec des prévisions à 5, 10 et 25 ans sur 40 sujets, répartis en cinq plateformes scien-
tifiques. Quatre axes y sont mis en lumière : la science, la diplomatie, l’impact et la 
société. Depuis 2021, plus de 2100 scientifiques issus de 87 pays y ont contribué. 
Leurs analyses visant à capter les perceptions du public couvrent notamment l’activité 
de plus de 30 000 entreprises, les brevets dans plus de 50 juridictions, plus de 10 mil-
lions de publications sur les réseaux sociaux et 1,3 million d’articles de presse. Au 
total, 348 percées anticipées ont été recensées. 

En 2023, la GESDA a lancé l’Open Quantum Institute (OQI), hébergé au CERN pour 
une phase pilote de trois ans. L’OQI explore les applications de l’informatique quan-
tique au service des ODD, en reliant chercheurs, industrie et organisations internatio-
nales, tout en élargissant l’accès à cette technologie et en renforçant les capacités à 
l’échelle mondiale. En 2024, la GESDA a également lancé l’Anticipation Gateway, 
composé d’un programme d’études mondial, d’un portail public et d’un observatoire 
de l’anticipation, visant à démocratiser les percées scientifiques. En 2025 débutera la 
mise en œuvre du Global Curriculum for Anticipatory Leadership, destiné, à l’échelle 
mondiale, à former les responsables aux enjeux des technologies émergentes. 

Dans le cadre de son mandat au Conseil de sécurité de l’ONU, la Suisse a mobilisé 
l’expertise de la GESDA afin d’inscrire les conséquences des évolutions technolo-
giques sur la paix et la sécurité à l’agenda du Conseil. Une déclaration présidentielle 
négociée sous conduite suisse a, pour la première fois, reconnu le rôle de la science 
dans l’accomplissement du mandat du Conseil de sécurité et exprimé sa volonté d’in-
tégrer plus systématiquement les avancées scientifiques dans ses travaux.  

Ces activités ont permis à la Suisse de démontrer la contribution que la science peut 
apporter aux efforts diplomatiques, en particulier dans le cadre des bons offices, de la 
promotion de la paix et de la gouvernance globale, tout en renforçant le lien avec la 
Genève internationale. 

La Suisse finance aussi le Geneva Science-Policy Interface (GSPI), une plateforme 
indépendante et neutre hébergée par l’UNIGE, qui renforce les synergies entre le 
monde scientifique et les acteurs politiques de la Genève internationale, en favorisant 
les collaborations. Il fournit des conseils aux parties prenantes du monde scientifique 
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et académique, et aux organisations internationales. Son modèle permet la mise en 
place de collaborations efficaces entre science et politique, sur la base d’un large ré-
seau. 

Selon l’Atlas numérique 2023 de la Geneva Internet Platform (GIP), 50 % de la poli-
tique numérique mondiale est négociée à Genève. Genève accueille d’importants or-
ganismes de normalisation (UIT, ISO, CEI, OMM), des événements mondiaux sur la 
gouvernance numérique (AI for Good, Forum SMSI) ou encore le Centre international 
de calcul (CIC) de l’ONU. Ce dernier est un acteur central de la cybersécurité et de la 
numérisation au sein de l'ONU.  

Sur le plan de la gouvernance mondiale, Genève dispose d’atouts précieux pour de-
venir un centre de développement de l’intelligence artificielle (IA). La Confédération 
soutient également le développement de synergies entre les acteurs actifs dans le do-
maine des nouvelles technologies et de l’IA. Elle finance plusieurs projets phares, tels 
que la GIP de la DiploFoundation, qui joue un rôle important dans l’écosystème.  

Un budget de 3,38 millions de francs par an est demandé pour cette rubrique. Le fi-
nancement de la GIP est comptabilisé dans le budget réservé aux plateformes dans le 
champ d’action 3. Les financements concernant l’installation de nouvelles entités 
dans ce domaine et la tenue de conférences seront pris sur les budgets dédiés à ces 
activités dans le champ d’action 1 Accueil. 

Le Conseil fédéral souhaite que ces instruments puissent augmenter la part de finan-
cement autonome. Il va donc de nouveau procéder à une évaluation de sa participation 
en 2027. Les financements pour 2028 et 2029 devront être confirmés ultérieurement. 

2.4.3 Thème connexe 

Environnement  

La coopération entre la science et la politique joue un rôle décisif également dans la 
diplomatie environnementale. De nombreux acteurs importants dans ce domaine sont 
actifs à Genève, notamment le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC), qui informe les décideurs sur la base de publications scientifiques 
et techniques. On peut également citer d’autres organisations telles que l’Organisation 
météorologique mondiale et le Bureau des Nations unies pour la réduction des risques 
de catastrophe (UNDRR). L’accueil des secrétariats de la future convention sur la 
pollution par les matières plastiques et du nouveau Science Policy Panel sur les pro-
duits chimiques, les déchets et la prévention de la pollution renforcerait cette théma-
tique.  

Les financements de l’aide à la création de nouvelles unités et à l’organisation de 
conférences dans ces domaines seront prélevés sur les budgets prévus pour ces activi-
tés au champ d’action 1 Accueil. 

Moyens financiers 2026 à 2029 
 PF 2026 PF 2027 PF 2028 PF 2029 Totaux 

Gouvernance des 

nouvelles 

technologies 

3 380 000 

 

3 380 000 

 

3 380 000 

 

3 380 000 

 

13 520 000 

 

Totaux 3 380 000 3 380 000 3 380 000 3 380 000 13 520 000 
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2.5 Mesures urgentes 2026 

Conformément au train de mesures urgentes décidé par le Conseil fédéral pour les 
années 2025 et 2026 en lien avec les développements au sein de la Genève internatio-
nale, ce message demande des financements extraordinaires pour 2026. Les mesures 
seront assorties de conditions au cas par cas. Ces mesures ont toutes un caractères 
stratégique important, tout en permettant une action rapide avec un impact fort. 

1. Immobilier : ce poste a un impact important sur les finances des organisa-
tions internationales. Les mesures urgentes suivantes sont déployées afin 
d’alléger cette charge et ancrer les organisations internationales en Suisse : 

a. suspension des remboursements des organisations internationales 
sur les prêts immobiliers octroyés par la Confédération à condi-
tion que les activités et les emplois essentiels pour la Genève in-
ternationale restent à Genève pendant 10 ans. Cette mesure en-
gendre un manque à gagner de 20 millions de francs pour la 
Confédération en 2026 ;  

b. hausse de la subvention aux loyers des organisations internatio-
nales de 5 millions de francs.  

2. Conférences : l’impact financier d’une conférence internationale est fonda-
mental. Les mesures suivantes visent à renforcer l’attractivité de l’État hôte 
comme lieu d’organisation de conférences internationales à un moment où 
la concurrence est très agressive pour les accueillir. Elles diminuent en outre 
la charge financière d’un tel événement pour les organisations internatio-
nales. 

a. soutien ciblé supplémentaire de 5 millions de francs pour les con-
férences internationales stratégiquement importantes à Genève et 
la participation des délégations ;  

b. hausse des subventions pour couvrir l’intégralité des coûts des 
conférences d’organisations internationales au CICG de 5 mil-
lions ; 

c. hausse du budget prévu de 1,6 million de francs pour faciliter l’ac-
cueil des 10 derniers États non représentés à Genève. La repré-
sentation universelle des États est un atout déterminant face à la 
concurrence. 

3. Partenariats stratégiques : les enjeux de cybersécurité, devenus stratégiques 
et pour lesquels la Suisse se doit de rester à niveau, et ceux liés à la recherche 
renforcent l’attractivité de la Suisse comme État hôte :  

a. soutien aux organisations internationales voulant déposer leurs 
données dans des centres de données existants en Suisse pour un 
montant de 5 millions de francs ;  

b. augmentation du soutien financier aux instituts de recherche onu-
siens basés à Genève spécialisés dans le domaine d’avenir 
(UNITAR, UNRISD et UNIDIR). Cette mesure permet de posi-
tionner Genève pour l’accueil d’un cluster en développement sur 
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le thème de la recherche et de l’innovation. Les financements liés 
à ces instituts de recherche dépendent du crédit A231.0342 « Con-
tributions de la Suisse à l’ONU », qui ne fait pas partie de ce mes-
sage. 

Moyens financiers 2026  
 PF 2026 

Subvention 

aux loyers 

5 000 000 

Subvention 

CICG  

4 900 000 

Conférences 

d’organisations 

internationales 

5 000 000 

Universalité 1 600 000 

Cybersécurité 

 

5 000 000 

Total 21 500 000 

 

2.6   Critères d’évaluation 

Les critères d'évaluation définis dans le message 2020 à 2023 sont précisés et com-
plétés par des indicateurs supplémentaires en lien avec les nouvelles priorités. Ces 
critères fournissent des éléments quantifiables nécessaires à une vision comptable de 
la réussite de la politique d’État hôte. En plus, il est nécessaire de prendre en compte 
la pertinence des acteurs internationaux qui s'installent en Suisse, car elle constitue un 
élément plus déterminant que leur quantité. D’ailleurs, la contribution de ces acteurs 
à des thèmes prioritaires pour l’État hôte (gouvernance des nouvelles technologies, 
environnement) doit être prise en compte. Au vu des incertitudes qui caractérisent la 
période actuelle, certains critères pourraient être adaptés d’ici à 2028. 

• Critère°1 : nombre d'acteurs internationaux et de conférences internationales 
en Suisse. Dans ce contexte, différents indicateurs sont pris en compte :  

➢ augmentation du nombre de manifestations et d'acteurs nouvellement 
implantés dans le domaine de la diplomatie scientifique et numérique ainsi 
que dans le domaine de l’environnement à Genève, conformément à 
l'objectif 11 de la stratégie de politique extérieure 2024 à 2027 ; 

➢ maintien ou augmentation du nombre d’organisations internationales ayant 
leur siège en Suisse ; 

➢ maintien ou augmentation du nombre d’emplois durables au sein des 
organisations internationales, en particulier des postes à fonction stratégique 
et décisionnelle (postes de catégorie P, D ou supérieure, selon la typologie 
onusienne) ; 

➢ augmentation du nombre de conférences internationales à Genève, bien que 
leur tenue dépende de nombreux facteurs indépendants de la politique de 
l’État hôte. Cet indicateur, corrélé aux précédents, donne une idée de 
l’attractivité de la Genève internationale en matière de tendances. Le 
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développement rapide du format hybride de conférence a une influence non 
négligeable. S’il permet une participation inclusive, il tend à réduire le 
nombre de personnes physiquement présentes. 

• Critère°2 : augmentation ou maintien du nombre d’États membres des Nations 
unies représentés à Genève. Actuellement, 183 des 193 États membres de 
l’organisation sont représentés. 

• Critère°3 : amélioration de la visibilité et de la perception de l’État hôte par les 
acteurs directement concernés et le grand public. 

En 2028, la Confédération évaluera, sur la base de ces critères, la mise en œuvre des 
mesures prévues dans le présent message. 

3 Conséquences 

3.1 Conséquences pour la Confédération 

3.1.1 Conséquences financières 

Afin de mettre en œuvre les mesures décrites ci-dessus et de maintenir la compétitivité 
de la Suisse en tant qu’État hôte, le présent message demande une augmentation de 
5 % du crédit de l’État hôte, soit environ 1,2 million de francs par an par rapport à la 
planification du cycle budgétaire 2024 pour les années 2026 à 2028. Cette augmenta-
tion sera compensée au sein du DFAE. Une augmentation extraordinaire de 21,5 mil-
lions de francs, sans compensation, est demandée pour les mesures urgentes 2026 en 
complément du plafond des dépenses. 

L’augmentation du plafond des dépenses est nécessaire pour maintenir un niveau de 
performance adéquat et assurer la compétitivité de la Suisse en tant qu’État hôte au 
niveau international. 

L’ensemble des moyens demandés pour la période quadriennale de 2026 à 2029 se 
monte à 130,4 millions de francs, dont un plafond de dépenses de 122,6 millions de 
francs et un crédit d’engagement de 7,8 millions de francs. Le tableau ci-dessous pré-
sente l’ensemble des moyens par champ d’action, puis par crédit. 

Plafond de dépenses (en millions) : 

 Moyens demandés dans le message     

 2026 2027 2028 2029 Totaux 

Champ d’action 1 

Champ d’action 2 

Champ d’action 3 

Champ d’action 4 

Mesures urgentes 

7,9 

11,0 
2,6 

3,4 

21,5 

8,2 

11,0 
2,6 

3,4 

8,4 

11,0 
2,6 

3,4 

8,6 

11,0 
2,6 

3,4 

33,1 

44,0 
10,4 

13,6 

 

Total plafond 

des dépenses 

46,4 25,2 25,4 25,6 122,6 

L’octroi d’un prêt sans intérêt sur 50 ans à la FIPOI pour la réalisation de quatre 
projets de rénovations prioritaires engendrera une charge financière totale de 
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78 millions de francs pour la Confédération. Le Conseil fédéral propose aux 
Chambres fédérales d’accorder un crédit d’engagement de ce même montant destiné 
à ce projet. Le remboursement est prévu jusqu’en 2077.  

Les fonds nécessaires seront alloués sur le crédit A235.0108 « Prêt à la Fondation des 
immeubles FIPOI ». L’échelonnement des versements doit être discuté et 
n’interviendra pas avant 2027. Afin d’assurer une certaine cohérence, il pourrait être 
échelonné comme suit : 26 millions de francs en 2027, 26 millions de francs en 2028 
et 26 millions de francs en 2029. 

Planification budgétaire 2026 à 2029 (en millions de francs) 

À des fins de comparaison, le tableau ci-dessous indique les montants demandés dans 
le cadre de ce message par crédit et sur la base d’une augmentation du crédit 
A231.0353 d’environ 1,2 million de francs annuel pour les années 2026 à 2029, soit 
environ 5 % par rapport à la planification du cycle budgétaire 2024 pour les années 
2026 à 2028.  

 
 

2026 2027 2028 2029 Totaux 
Plan 

financir 
Différence 

Tâches de la Suisse en 

tant qu’État hôte 

d’organisations 

internationales 

A231.0353 

24,9 25,2 25,4 25,6 101,1 96,2 
4,9 

(+5 %) 

Prestations en matière 

d’infrastructure et 

travaux visant à 

améliorer la sécurité 

A231.0352 

1,92 1,95 1,96 1,97 7,8 7,8 0 

Total des moyens 

demandés 
26,82 27,15 27,36 27,57 108,9 104 4,9 

En 2026, le plafond des dépenses est en outre augmenté de 21,5 millions pour les 
mesures urgentes. Cela ne figure pas dans ce tableau. 

 

3.1.2 Conséquences sur l’état du personnel 

La mise en œuvre, le développement et le contrôle des mesures auront lieu dans le 
cadre des ressources disponibles. Le personnel du DFAE qui s’occupe de la mise en 
œuvre de la politique d’État hôte est réparti dans trois unités organisationnelles. 

- La section État hôte et organisations internationales de la Division ONU au 

sein du Secrétariat d’État du DFAE pilote la politique d’État hôte de la 

Confédération. Elle coordonne les activités des autorités fédérales et cantonales 

et veille à ce que les organisations internationales puissent travailler dans les 

meilleures conditions. La mise en œuvre des mesures prévues dans le présent 

message incombe à cette section, qui comprend 6,4 équivalents plein temps 

(EPT) (fin du premier semestre 2024). 
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- La section Droit diplomatique et consulaire de la Direction du droit 

international public (DDIP) est responsable, pour ce qui touche à la politique 

d’État hôte, des questions de principe concernant le statut juridique en Suisse 

des organisations internationales, des missions permanentes et de leur personnel 

et des délégués aux conférences, dans le cadre de la mise en œuvre de la LEH, 

de son ordonnance et de l’ordonnance sur les domestiques privés. Elle est 

également compétente pour l’élaboration des accords sur les privilèges et 

immunités régissant le statut des organisations internationales en Suisse. La 

section comprend 4,45 EPT (fin du premier semestre 2024). 

- La division État hôte (DEH) de la Mission suisse à Genève assure le suivi 

opérationnel de l’ensemble des questions liées à la présence en Suisse des 

organisations internationales, des missions permanentes et de leur personnel, 

telles que la mise en œuvre du régime des privilèges et immunités et des autres 

facilités, de l’immobilier, de la sécurité, de la gestion des cartes de légitimation 

du DFAE avec l’attribution des statuts ou la facilitation accordée aux délégués, 

diplomates et fonctionnaires internationaux en matière de visas. Elle joue un 

rôle d’intermédiaire entre la communauté internationale et les autorités hôtes. 

Cette division comprend 28,6 EPT (fin du premier semestre 2024). 

Dans l’ensemble, la mise en œuvre de la politique d’État hôte occupait, à la fin du 
premier semestre 2024, 39,45 EPT. Les coûts en personnel se montent à environ 6,3 
millions de francs en 2023 (charges de l’employeur inclues). Pour la mise en œuvre, 
le développement et le contrôle des mesures pendant la période 2026 à 2029, aucun 
poste supplémentaire n’est requis.  

3.1.3 Inflation 

L’estimation du renchérissement pour le plafond des dépenses et le crédit d’engage-
ment sont identifiés à l’art. 3 de l’arrêté fédéral. L’estimation du renchérissement se 
base sur le niveau de 107,4 points en février 2025 de l’indice des prix à la consomma-
tion correspondant à la base de décembre 2020 (= 100 points). Les crédits budgétaires 
annuels seront adaptés à chaque fois en fonction de l’estimation du renchérissement 
(motion 16.3705 Dittli).  

3.2 Conséquences pour les cantons et les communes 

Le canton de Genève a été régulièrement informé du contenu du présent message. 

3.3 Conséquences économiques 

Le renforcement de l’attrait et de la compétitivité de la politique d’État hôte aura des 
répercussions économiques pour la région genevoise et pour la Suisse dans son en-
semble. Il s’agit notamment des dépenses des organisations internationales, missions 
permanentes et ONG, ainsi que de leurs employés et des recettes fiscales en découlant 
pour l’économie (cf. ch. 1.1.2). 

Le renforcement de la gouvernance des nouvelles technologies, de la cybersécurité et 
l’adaptation du dispositif d’accueil sont essentiels pour prévenir d’éventuelles délo-
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calisations d’organisations internationales, qui entraîneraient une perte d’emplois di-
rects, indirects et induits, ainsi qu’une diminution des dépenses et investissements liés 
à la présence de personnel international. 

Le prêt de la Confédération à la FIPOI n’a pas de conséquences économiques directes. 
Le maintien en bon état des infrastructures de base sises à Genève contribue au ren-
forcement de l’attrait et de la compétitivité de la Genève internationale. Les entre-
prises suisses pourront par ailleurs participer aux appels d’offres auxquels l’organisa-
tion procédera, ce qui pourrait générer des retombées économiques supplémentaires 
pour la région.  

4 Relations avec le programme de la législature et avec 
les stratégies du Conseil fédéral 

4.1 Relation avec le programme de la législature 

Ce message a été annoncé dans le message du 24 janvier 2024 sur le programme de 
la législature 2023 à 202718 et dans l’arrêté fédéral du 6 juin 2024 sur le programme 
de la législature 2023 à 202719. Le programme de législature 2023 à 27 contient l’ob-
jectif de consolider le rôle de la Suisse en tant qu’État hôte (objectif 14). 

4.2 Relations avec les stratégies du Conseil fédéral 

L’objectif 11 de la stratégie de politique extérieure 2024 à 2027 du Conseil fédéral 
prévoit un renforcement de la compétitivité de la Genève internationale, particulière-
ment dans les domaines de la numérisation, de la diplomatie scientifique et de l’envi-
ronnement, et en mettant en place une infrastructure moderne en collaboration avec le 
canton de Genève. 

5 Aspects juridiques 

5.1 Constitutionnalité et légalité 

L’Assemblée fédérale est autorisée à voter le présent arrêté financier en vertu de l’art. 
167 de la Constitution (Cst.)20. 

Conformément à l’art. 18 LEH, les aides financières et autres mesures de soutien ac-
cordées par la Confédération visent à améliorer les conditions d’accueil, de travail, 
d’intégration et de sécurité en Suisse des bénéficiaires visés à l’art. 19 LEH, à mieux 
faire connaître la Suisse en tant qu’État hôte, à promouvoir les candidatures suisses à 
l’accueil de bénéficiaires visés à l’art. 2 LEH et à promouvoir les activités dans le 
domaine de la politique d’État hôte. Pour poursuivre les buts fixés à l’art. 18, la Con-
fédération peut, conformément à l’art. 20 LEH, accorder des aides financières uniques 
ou périodiques, financer des conférences internationales en Suisse, accorder des aides 
en nature uniques ou périodiques telles que la mise à disposition de personnel, de 
locaux ou de matériel, ou créer des associations ou des fondations de droit privé et y 
participer. Ainsi, les dépenses concernées sont engagées en vertu de l’art. 20, let. a, c, 

  

18 FF 2024 525 
19 FF 2024 1440 
20  RS 101 
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d, e, f, LEH. L’art. 20, let. b, LEH prévoit en outre que la Confédération peut accorder 
à la FIPOI des prêts à la construction sans intérêts, remboursables dans un délai de 50 
ans au plus. 

Conformément à l’art. 27, al. 1, OLEH, le Conseil fédéral a la compétence de décider 
de l’octroi du prêt, sous réserve de l’approbation par l’Assemblée fédérale du crédit 
d’engagement comme le prévoit l’article 22 LEH.  

5.2 Forme de l’acte à adopter 

Conformément à l’art. 163, al. 2, Cst. et à l’art. 25, al. 2, de la loi du 13 décembre 
2002 sur le Parlement21, l’acte à adopter revêt la forme de l’arrêté fédéral simple, 
lequel n’est pas sujet au référendum. 

5.3 Frein aux dépenses 

En vertu de l’art. 159, al. 3, let. b, Cst., les art. 1 et 3 du projet d’arrêté (approbation 
du plafond de dépenses) doivent être adoptés à la majorité des membres de chaque 
conseil, car il entraîne de nouvelles dépenses périodiques de plus de 2 millions de 
francs. 

5.4 Conformité à la loi sur les subventions 

Les décisions de financement soumises dans le cadre du présent message sont régies 
par les dispositions de la loi du 5 octobre 1990 sur les subventions (LSu)22. En vertu 
de l’art. 5 LSu, le Conseil fédéral examine périodiquement les aides financières et les 
indemnités octroyées par la Confédération. Dans son rapport du 30 mai 2008 sur les 
subventions23, le Conseil fédéral a posé le principe selon lequel il examinera de façon 
systématique les subventions dont le financement est soumis au Parlement dans des 
messages spéciaux, comme c’est le cas dans le présent message (voir art. 5, al. 2, let. 
a, LSu). 

5.4.1 Importance des aides financières pour la réalisation 
des objectifs  

Conformément à l’art. 54 Cst., les affaires étrangères relèvent de la compétence de la 
Confédération. La politique d’État hôte constitue une composante essentielle de la 
politique étrangère suisse. Dans le cadre de sa longue tradition d’accueil d’organisa-
tions internationales, de représentations étrangères et de conférences internationales, 
la Suisse – conformément au droit international – leur accorde des privilèges et im-
munités. La politique d’État hôte consiste également à offrir des contributions finan-
cières pour soutenir ces entités internationales afin de promouvoir le rôle de la Suisse 
en tant qu’État hôte. 

Les incitations financières sont cruciales pour favoriser l’installation et le maintien en 
Suisse des entités internationales, ainsi que pour le développement de leurs activités, 
comme cela est indiqué au ch. 3, les aides financières accordées au titre de la LEH 

  

21  RS 171.10 
22  RS 616.1 
23  FF 2008 5651 
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permettent de maintenir et de renforcer la position de la Suisse en tant qu’État hôte 
face à la concurrence internationale. Les aides financières sont accordées à titre sub-
sidiaire sous la forme de subventions et de contributions, et sont examinées au cas par 
cas. Toutes les aides sont soumises aux critères prévus par les art. 18 à 23 LEH et par 
les dispositions de l’OLEH puis sont évaluées selon leur pertinence pour promouvoir 
la politique d’État hôte de la Suisse.  

Les cantons et les communes, en particulier le canton et la ville de Genève, sont aussi 
concernés par le renforcement de la politique d’État hôte de la Suisse. Ainsi, la Con-
fédération et le canton se partagent, par exemple, les coûts liés aux infrastructures en 
rapport avec la sécurité extérieure des immeubles des organisations internationales, 
voir champ d’action 2.  

La mise en œuvre de la protection des personnes et des bâtiments relève quant à elle 
de la police. Les tâches de sécurité policière en Suisse sont en effet du ressort des 
cantons. Outre le soutien du DFAE aux infrastructures de périmètre de sécurité exté-
rieure, le DFJP verse une indemnisation forfaitaire au canton de Genève pour les 
tâches effectuées sur la base de la loi fédérale du 21 mars 1997 instituant des mesures 
visant au maintien de la sûreté intérieure24. 

Mesures de sécurité 

Le financement des mesures de sécurité correspond à un engagement de la Suisse à 
fournir un niveau de sécurité adéquat aux acteurs de la Genève internationale dans le 
cadre de sa politique d’État hôte. 

5.4.2 Procédure et pilotage de l’octroi des aides 

Toute demande de contribution financière fait l’objet d’un examen approfondi pour 
en déterminer le bien-fondé, la faisabilité, la pertinence et la conformité aux objectifs 
de la politique d’État hôte. Par ailleurs, toute contribution financière de plus de 5000 
francs (hors réception) fait obligatoirement l’objet d’un contrat, qui définit clairement 
le niveau de l’aide financière, les modalités de paiement, ainsi que les prestations que 
le bénéficiaire doit fournir. Toute aide financière est soumise à la remise d’un rapport 
d’activité et financier, ce qui permet une évaluation de la conformité des prestations 
fournies avec le contrat. 

Bâtiments et mesures de sécurité 

Après examen et approbation des demandes, le financement des mesures de sécurité 
des immeubles des organisations internationales (entretien et construction) fait l’objet 
d’accords entre les organisations internationales et la FIPOI, d’une part, et entre la 
FIPOI et le DFAE, d’autre part. Toute demande dans le domaine de la sécurité est 
soumise à un examen approfondi, en collaboration avec FEDPOL, qui peut être con-
sulté par le DFAE pour des questions techniques et de construction et, si nécessaire, 
à titre consultatif. L’objectif est d’en déterminer la pertinence et la faisabilité, et de 
prendre une décision spécifique. 

FIPOI, CICG et CWR 
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Les subventions en faveur de la FIPOI et d’infrastructures telles que le CICG et le 
CCV ainsi que le SWR et le CWR sont des engagements pris par la Confédération 
dans le cadre de sa politique d’État hôte. La contribution aux frais de fonctionnement 
du CICG est fixée pour une période de quatre ans et se base sur une proposition de la 
FIPOI. La Confédération est représentée par trois personnes au Conseil de fondation 
de la FIPOI, qui contrôle l’utilisation des fonds et la bonne gestion du CICG. Les 
subventions octroyées pour la mise à disposition et l’entretien d’infrastructures (salles 
et centres de conférence) font l’objet de contrats entre le DFAE et la FIPOI. Il en va 
de même pour la subvention à la FIPOI. 

5.4.3 Nature et temporalité des aides financières 

De manière générale, les mesures prévues, uniques ou récurrentes, visent à promou-
voir la politique d’État hôte de la Suisse. La nature et la temporalité des aides finan-
cières varient en fonction des projets. Certaines aides financières consistent unique-
ment en des aides de démarrage, notamment pour les entités qui s’installent en Suisse. 
La décision de soutenir un projet ou non dépend de son intérêt pour promouvoir la 
politique d’État hôte et du respect des conditions légales pour l'octroi des aides finan-
cières. Les activités couvertes par la LEH sont des tâches permanentes de la Confédé-
ration. Les aides financières récurrentes font l’objet de contrôles réguliers conformé-
ment aux contrats établis entre le DFAE et le bénéficiaire. Conformément à l’art. 27, 
al. 2, let. b, OLEH, le DFAE décide des aides financières et des aides en nature récur-
rentes pour une durée maximale de quatre ans, jusqu’à une hauteur de 2 millions de 
francs par an. Conformément à l’art. 27, al. 1, OLEH, le Conseil fédéral décide des 
aides financières et des autres mesures de soutien dont le coût prévisible est supérieur 
à 3 millions de francs, s’agissant des contributions uniques, et supérieur à 2 millions 
de francs par an, s’agissant des contributions récurrentes. Conformément à l’art. 22 
LEH, le Conseil fédéral doit demander l’inscription au budget des moyens financiers 
nécessaires pour mettre en œuvre la politique d’État hôte. Des crédits d’engagement 
doivent être demandés pour les obligations dont le financement va au-delà d’un exer-
cice budgétaire. La promotion de la Genève internationale constitue une tâche à long 
terme. Un contrôle des dépenses sur la durée est donc nécessaire, c’est pourquoi un 
plafond des dépenses pour les années 2026 à 2029 est soumis au Parlement pour ap-
probation. 

 


